
DANS le cadre de ses ren-contres annuelles avectous les pays membresdont le Gabon, l’Institutfrancophone de la régula-tion financière (Ifrefi) or-ganise sa 16e sessionannuelle du 3 au 5 mai2017 à Libreville. A la-quelle prennent part lesentités telles que laBourse régionale des va-leurs mobilières (BVMAC)et l’ensemble des autori-

tés de régulation du sys-tème financier. Au centredes débats, l'évolution desmarchés financiers et,sans doute, l'actualité éco-nomique mondiale dumoment.Au cours des échanges etde partage d’expériences,les participants pourrontapprofondir la théma-tique de cette session. Uncadre de partage sur dessujets d’intérêts com-muns sera particulière-ment réservé auxorganismes de régulation.Il faut souligner que lechoix porté par l’Ifrefi sur
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La mise en application,
depuis le 15 mars dernier,
de la nouvelle taxe appe-
lée "Contribution spéciale
de solidarité" (CSS) aurait-
elle occasionné une
hausse non contrôlée des
prix à la consommation ?
En l’absence d'explica-
tions de la direction gé-
nérale de la Concurrence
et de la Consommation,
plusieurs opérateurs éco-
nomiques ont saisi cette
brèche pour surenchérir
leurs produits et services.

EN l’espace de deux se-maines, les prix des pro-duits des biens et servicesont littéralement flambé àLibreville et ses environs,en attendant de gagnerles provinces du pays. Lesconsommateurs assis-tent, impuissants, à unevalse sans précédent desétiquettes. Que ce soitdans les supermarchés,chez les grossistescomme chez les détail-lants, dans le secteur destransports, en pharmacieet bien d’autres.Quelques exemples : lelait Nido de 900 g estpassé d’environ 5 000 à 5300 francs, le riz parfuméJasmin de 11,34 kg a bas-culé de 9 350 à 9 850francs. Quant au litre dejus de fruit Ceres, il estpassé de 1 200 à 1 600

francs. Même le prix dubillet à Setrag, en classeVIP, à bord du train Ex-press à destination deMoanda, a augmenté de40 à 500 FCFA. Pour cer-tains opérateurs écono-miques, le coupable esttout trouvé : il s'agit de lataxe sur la Contributionspéciale de solidarité(CSS) imposée par le gou-

vernement à travers la loide finances 2017, et quiest entrée en vigueur de-puis le 15 mars 2017.Celle-ci consiste à préle-ver une taxe à hauteur de1% sur les factures debiens et services, au bé-néfice des Gabonais éco-nomiquement faibles(GEF).Elle vient donc remplacer

la Redevance obligatoired’assurance maladie(Roam) prélevée, autre-fois, sur le chiffre d’af-faires des entreprises detéléphonie mobile. Saufque la mise en applicationde cette nouvelle taxe n’apas été précédée de suffi-samment d’explicationsauprès des opérateurséconomiques, au point

que certains d'entre euxont trouvé une « faille »pour surenchérir leursproduits et services.
EFFET CONTRAIRE* Lasituation a le don de pro-duire des effetscontraires chez les popu-lations. En effet, d’aucunspensent que c’est unetaxe de trop qui, au final,constitue un coup dur

porté au pouvoir d'achatdéjà maigre des Gabonais:« Je pense que c’est abusé
d’ajouter, en plus de nom-
breuses taxes qui nous
sont prélevées chaque fin
du mois, une autre qui
vienne encore alourdir le
panier de la ménagère
(...)», a réagi un compa-triote, visiblement re-monté.« On se demande bien si
une étude a été faite au
préalable. Parce que l’Etat
parle de bénéfice des Ga-
bonais démunis, et pour-
tant, ces derniers
effectuent des courses et
empruntent les mêmes
moyens de transport que
la plupart des travailleurs.
Cela signifie qu’ils vont
aussi, à leur petit niveau,
payer cette taxe », s’est in-digné un autre citoyen.  Devant une telle pressioncontinue exercée sur leportefeuille des ménages,le ministère de l’Econo-mie est attendu pour quecessent les abus constatésen matière de hausse desprix.Malheureusement, on acomme l'impression quela direction générale de laConcurrence et de laConsommation (DGCC) etla cellule sur « La viechère » observent, unenouvelle fois, un silencecoupable qui démontreune certaine incapacité,voire une incompétence àfaire face à ce type de si-tuation.

La faute à la CSS ?
Flambée des prix à Libreville

F.A. et MSM
Libreville/Gabon

Setrag a repercuté la CSS sur les prix des billets, les
bagages, les colis express...
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Le lait Nido est passé de 4900 à 5300 FCFA dans certaines grandes surfaces. Photo de droite : Sur les tickets de
caisse, la mention "Contribution spéciale de solidarité(CSS)" de 1% est incluse dans la TVA.
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Au cœur des débats, l'évolution des marchés
16e session annuelle de l'Institut francophone de la régulation financière (Ifrefi) 

W.N
Libreville/Gabon

le Gabon est lié à son rôlestratégique et sa positionau sein de la Communautééconomique et monétaire
de l’Afrique Centrale(Cémac) dans le champ demarché financier.L’initiative de l’Ifrefi de

réunir autour des théma-tiques-clés ses pays mem-bres, en vue de dégagerdes pistes de solution
pour améliorer le devenirsocio-économique despays francophones, datede 2000.

Le siège de la Bourse de valeurs mobilières d'Afrique
centrale à Libreville.
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